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1 infirmier (assistance médicale indigène); 

2 commis d'administration; 

5 manœuvres; 

1 menuisier; 

1 poUcier; 

1 infirmier (matériel).
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·F) Equipe de traitement: 

3 équipes de tr~itement pour une équipe de pros· 
pection. 

1 équipe de traitement devra comprendre: 
1 chef équipe médecin auxiliaire; 
3 infirmi ers; 
1 policier. 
Dans la zone de surveillance (Anié) une équipe de 

'traitement. Les deux autres équipes étant destinées 
à traiter les centres créés dans le cercIe de Mango, 

Donc au total 12 équipes de traitement. 
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G) Poste liltré de BUtta: 

1 cbef de poste; 

2 policiers ou gardes de cercle. 


Statut du personnel 

ARRETE No 356 illstituant une commission chargée 
d'examiner les demandes de réintégration formulées 
par les fOllCtionnaires et agents révoqués au licen· 
ciés des cadres locaux du Togo par mesure disci. 
plinaire, bénéficiaires des dispositions de l'article 5 
du décret du 5 décembre 1937. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
Of:'1'1C1ER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déte,minant les atlributions 
et les pouvoirs dti Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant rédudion des 
dépenses administratives du Togo; modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 5 décernb,e 1937, adaplon! à l'Afrique 
occidentale et au Togo les dispositions de la loi d'amnistie 
,du 12 juillet 1937; 

Vu l'approbation ministérielle donnée par dépêche nO 2.015/5. 
en date du 9 juin 1938; 

ARRETE: ­

ARTICLE PREMIER. Par application des disposj· 
tions de l'article 5 du décret du 5 décembre 1937, 
portant amnistie, il est institué à Lomé, auprès du 
Commissaire de la République, une commission 
chargée d'examiner les demandes de réintégration 
formulées par les fonctionnaires et agents révoqués, 
ou licenciés des cadres locaux du Togo par mesure 
disciplinaire, ainsi que par les fonctionnaires ou agents 
des mêmes cadres privés temporairement de leur 
emploi. 

ART. 2. La composition de cette commission est 
fixée ainsi qu'il suit: 

Un administrateur des colonies . Président 
Le chef de cabinet du Commissaire de la 1 

République, M b 
Le chef du --bureau des finances, \ Bill res 
Le cbef dù service de l'agent en cause, " 
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Deux délégués du personnel en cause 1 
désignés par les agents des cadres inté· 
ressés, Membres 

Le chef du bureau du personnel ou le 
fonctionnaire en faisant fonctions. . 

ART, 3. - Les délibérations de la commISSIOn ne 
sont valables que si tous ses membres sont présents 
ou régulièrement suppléés. 

Le président ne prend part au vote qu'en cas de 
partage égal des voix, 

ART. 4. -, Si dans un délai de trois mois à partir 
de la publication du présent arrêté, l'administration 
n'a pas décidé la réintégration des fonctionnaires et 
agents privés de leur emploi par mesure disciplinaire, 
soit définitivement soit temporairement, ceux·ci de·' 
vront, alors même qu'ils se séraient antérieurement 
mis en instance, faire connaître au Commissaire de 
la République qu'ils entendent porter leur demande 
de réintégration devant la commission instituée par 
l'article le, du présent arrêté. 

Leur requête devra être déposée dans un ,délai 
de douze mois, dont le point de départ est fixé à 
la date d'expiration du délai prévu au premier para­
graphe du présent article. 

Il sera accusé réception de cette requête dans un 
délai de quinze jours. , 

ART., 5. - Dans le mois de la réception de la 
requête, le Commissaire de la Républiqu'e, s'il ne 
décide pas de donner satisfaction au requérànt, 
saisira de la dite requête la commission qui devra 
se prononcer dans un délai de deux mois. 

ART. 6. - La commission examinera: 
10 ~ Si le 'postulant a quitté les cadres de l'admi· 

nistraiton en exécution d'une mesure disciplinaire pour 
des faits commis antérieurement au 2 mai 1937; 

20 - Si ces faits n'ont pas constitué des manque· 
ments à la probité, aux bonnes mœurs, à l'bonneur 
ou aux règles essentielles établies pour la sécurité, 
publique ou imposées par la gestion des caisses 
publiques ou le maniement des deniers d'autrui; 

30 Si l'intéressé est moralement, physiquement 
et professionnellement apte il reprendre place dans 
les cadres de l'administration. 

La commission, qui pourra exiger toutes justifica~ 

tions utiles, notamment sur les aptitudes actuelles 
de l'intéressé conclura, par un avis motivé, soit au 
rejet de la demande, soit il la réintégration du postu­
lant dans son emploi sans qu'il puisse prétendre à 
l'affectation qu'il avait au moment Ol! il a été frappé 
de la peine disciplinaire. 

ART. 7. - Le présent arrêté sera enregistré, corn· 
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 27 juin 1938. 

MONTAGNE; 

Santé publique 

ARRETE No 358 mettant sous le regllllB de passe· 
port sanitaire les voyageurs en provenaJlce de la 
Qold'Coast. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICIER "oE LA LÉ(jJO~ n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la Répu~1iqL1e au Togo; . 
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Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu· le décret· du Il novembre 1929 SUr la protection de la 
santé publique aux colonies; ­

Vu l'arrêté nO 634 du 27 octobre 1933 fixant les mesures 
"d'ordre spécial, temporaire ~t défensif, destinées à prévenir,
à faire .cesser les épidémies de typhus amaryl au Togo; 

Vu le tçl~gramme en date du 2.5 juin 1938 du ·gouverneur 
de la Gold-Coast signalant deux cas suspects de maladie nO 10 
à Atua, Manya (district rivière Volta); 

Sur la proposition du délégué du chef du service de santé; 

ARRETE: 

<,RTlCLE PREMIER. - Le cercle du centre est placé 
sous le régime de danger imminent, (subdivision de 
Palimé). 

. ART. 2. - Les voyageurs en provenance de la 
Gold-Coast, entrant au Togo, seront mis sous le 
régime de passeport sanitaire comportant les mesures 
suivantes: 

. Aucune entrée ou sortie du Territoire rie sera 
permise entre 18 heures et 6 heures du matin. 

Chaque voyageur indigène sera soumis à un examen 
médical sommaire (prise de température) au passage 
de la frontière et muni d'un passeport sanitaire. 

Les passagers europé~ns et assimilés seront munis 
d'un passeport sanitaire et soumis à une visite" sani­
taire quotidienne pendant six jours. Si l'àutorité sani­
taIre le juge nécessaIre, ils· pourront être mis en 
observation sous grillage ou sous moustiquaire soit 
dans une formation sanitaire soit à domicile .. 

Les passagers indigènes subiront, avant de pour­
suivre leur voyage dans le Territoire une mise en 
observation' sanitaire de six jours par les soins du 
médecin de la circonscription sanitaire d'accès au 
Territoire. 

La désinsectisation des marchandises ou bagages 
de tous les voyageurs' pourra être au besoin prescrite 
et 'opérée par les soins des autorités sanitaires. 

ART. 3. - Un poste de surveillance sanitaire est 
établi à Batomé et placera les. voyageurs en prove­
nance de la Gold-Coast sous le régime de passeport 
sanitaire. 

ART. 4. Le délégué du chef du service de santé, 
le commandant du cercle du centre et le médecin­
chef de la subdivision sanitaire de Palimé sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Lomé, le 27 juin 1938. 

MONTAGNE. 

Reclassement des marchés 

AR.R.ET E No 362 portant reclassement des marchés 
dans le territoire du Togo. . 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
QFFICIER DE LA ~ÉGION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du. 24 mars 1923 déterminant au Togo l'exer­
cice des pouvoirs discipljnaires; . 

Vu le décret du 21 avril 1933 réorganisant la justice 
indigène au Togo; ensemble les textes ~odif~catifs subsé­
quents; 

Vu le décret du 13 juin 1929 réglementant les conditions 
de circulation, de mise en vente et d'exportation des· produits 
du Togo; 

Vu l'arrêté du 26 septembre 1.934 portant codification 
de l'inspection des produits, ensemble tous textes le modifiant 
ou le complétan.t; 

Vu l'arrêté du 19 septembre 1935 portant reclassement 
des marchés dans le territoire du Togo; ensemble les arrêtés 
des 22 décembre 1935, 17 mars 1936, 5 janvier 1937} 
11 août 1937 le modifiant ou le complétant; 

Sur la proposition des commandants de cercle du Territoire;. . 
Vu l'avis de la chambre de commerce du Togo; 

Le conseil d'administration entendu dans sa séance du 
27' juin 1938; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Les marchés sur lesquels s'ef­
fedueront dans le Territoire les achats de produits 
naturels destinés à l'exportati'Ûn s'Ûnt fixés comme 
suit: 

A. - CERCLE DU SUD 

a) - Subdivision de Lomé 

Noépé: le lundi et le jeudi. 
Sangara: le vendredi. 
Agouévé: le samedi. 

b) - Subdivision de Tsévié 

Tsévié 
Gamé 

le lundi. 

Gati 
Badja 
T'Ûvégan ~ le mardi. 

Agbelouvé 
Mission-Tové 
Assahoun 

( 
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le mercredi. 

Gapé: le jeudi. 

Tsévié: le vendredi. 

Assahoun : ·le samedi. 

Mission-Tové: le dimanche. 


c) ~ Subdivision d'Allécha 

Vokoutimé ! lé mardi. 
Agomé-Glozou 

Avévé 
Tabligb'Û ~ lé mercredi. 
Atouéta 

Aldalwl1 
Kpessi ~ le jeudi. 
Kouvé 

Vogan 
Tabligbo le vendredi.
Ahepé 
Gboto-Vodougbé 

Agomé-Séva 
. T·okpli le samedI.Anfooin 
Tchekpo-Dédékpo 


